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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 2

Wahlen in kantonale Parlamente

Die Gesamterneuerungswahlen in sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, NW, OW,
VD, ZG) bestätigten gewisse Tendenzen, welche sich in den vorherigen Kantonalwahlen
angekündigt hatten. Die FDP erlitt weitere Verluste und büsste insgesamt elf Sitze ein.
Auch die CVP musste Federn lassen und verlor weitere neun Mandate. Im Gegensatz
dazu konnten die Sozialdemokraten einen kräftigen Mandatszuwachs verzeichnen,
nachdem sich schon im Vorjahr gesamthaft eine aufsteigende Tendenz, insbesondere in
der Westschweiz, abgezeichnet hatte.

Die Auto-Partei (AP) wurde in ihrer rasanten Fahrt auf Erfolgskurs gebremst: Einzig in
Bern konnte sie mit einem Mandat Einzug in ein Kantonalparlament halten. Auf
kommunaler Ebene konnte sie immerhin in Winterthur drei Sitze erobern, in Zürich
hingegen ging sie leer aus. Die Grüne Partei sowie grün-alternative Bewegungen
konnten weiterhin Sitze zulegen, so in der Waadt, in Nidwalden und in den Städten
Winterthur und Zürich. Die rechtsnationalistische Nationale Aktion (NA), welche sich in
Schweizer Demokraten (SD) umbenannt hat, erlitt grosse Verluste und ist nach dem
Ausscheiden in der Waadt nur noch in fünf Kantonen im Parlament vertreten. Der Anteil
der Frauen in den kantonalen und kommunalen Parlamenten stieg weiter an; von den
735 im Berichtsjahr in sieben Kantonen (ohne AR) gewählten Parlamentsmitgliedern
waren 105 weiblich (14,4%). Genf liegt weiterhin mit 32% an der Spitze, den Schluss
bildet Schwyz mit 4%; in den Stadtparlamenten hat inzwischen die Zürcher
Frauenvertretung mit einem Anteil von 32% diejenige von Lausanne (29%) überholt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Der Obwaldner Landrat wurde bei den diesjährigen Wahlen um drei Sitze auf 55
aufgestockt. Die CVP behielt mit zwei Sitzgewinnen (neu 35) die absolute Mehrheit im
Rat; sieben ihrer Abgeordneten gehören dem christlich-sozialen Flügel an. Die
Freisinnigen konnten die zwei im Jahre 1986 verlorenen Sitze wieder gutmachen und
kamen auf 14 Mandate. Auch die freien Wählergruppen bauten ihre Vertretung um
einen Sitz auf sechs aus, wobei sich der parteiunabhängige Vertreter aus Engelberg
nicht der neugebildeten Freien Fraktion Obwalden (FF0) anschloss. Die Auto-Partei,
erstmals und einzig im Bezirk Kerns vertreten, erntete mit 0,2% Wählerstimmen ein
unerwartet schlechtes Ergebnis. Im neuen Parlament sitzen nun sechs Frauen (10,9%),
zwei mehr als 1986 und eine mehr als am Ende der Legislaturperiode. 3

WAHLEN
DATUM: 01.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Gesamterneuerungswahlen für acht Kantonalparlamente (BE, GL, GR, JU, NW,
OW, VD, ZG) kam es nur zu leichten Sitzverschiebungen. Die FDP und die SVP konnten
mit fünf, respektive drei Sitzgewinnen ihren Aufwärtstrend insgesamt leicht fortsetzen,
wobei dieser in den verschiedenen Kantonen nicht einheitlich verlief. In Zug, wo die
SVP zum ersten Mal antrat, erreichte sie auf Anhieb Fraktionsstärke. Die CVP konnte
ihre Erosion bremsen und büsste gesamtschweizerisch - vor allem dank fünf
Sitzgewinnen in Ob- und Nidwalden - nur einen Sitz ein, wobei sie in Zug mit drei Sitzen
die meisten Mandate verlor. Die SP konnte im Kanton Waadt drei Sitze dazugewinnen,
büsste aber insgesamt vier Sitze ein. Gleich sechs Mandatsverluste und somit den
grössten Aderlass musste die Grüne Partei hinnehmen, wobei die Verluste im Kanton
Bern mit vier Sitzeinbussen am empfindlichsten waren. Dafür konnte im Kanton Bern
die Auto-Partei (neu Freiheits-Partei) fünf Sitze dazugewinnen. 

Sehr ausgeprägt bestätigte sich auch dieses Jahr der Zuwachs des Frauenanteils in den
Kantonalparlamenten. Während in Bern 16 Frauen neu ins Parlament einzogen, waren es
im Kanton Waadt und im Graubünden je 10, was im Graubünden einer Verdoppelung
des Frauenanteils gleichkommt. (Der Vergleich basiert auf den kantonalen Wahlen 1990.
Später ins Parlament nachrutschende bzw. zurücktretende Frauen wurden nicht
berücksichtigt.) Obwalden und Nidwalden konnten ihren Frauenanteil ebenfalls fast
verdoppeln. Lediglich im Kanton Jura blieb der Frauenanteil konstant. Insgesamt waren
in den acht Kantonen von 855 gewählten Parlamentsmitgliedern 169 Frauen (19,8%),
wobei die SP mit 50 einmal mehr am meisten Frauen in die kantonalen Legislativen
schickte. Gesamtschweizerisch lag der Frauenanteil in den kantonalen Parlamenten
Ende 1994 bei 21% (1993: 19,1%), wobei sich Genf mit 36% weiterhin an der Spitze
befindet. Glarus bildet mit 7,5% das Schlusslicht. 

Deutlich manifestierte sich auch im Berichtsjahr eine sinkende Wahlbeteiligung, ein
Trend, von dem lediglich der Kanton Waadt leicht abwich. Im Kanton Baselland, wo es
sechs zusätzliche Mandate im Landrat zu verteilen gab, fanden Ergänzungswahlen statt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1994
EVA MÜLLER

Im 55köpfigen Obwaldner Kantonsrat konnte die CVP mit neu 37 Sitzen zwei Mandate
hinzugewinnen; zehn ihrer Abgeordneten gehören dem christlich-sozialen Flügel an.
Innerhalb der Fraktion kam es insofern zu einer Gewichtsverschiebung, als die CVP
einen Sitz einbüsste und die CSP drei Sitze hinzugewinnen konnte. Die CVP allein verlor
damit ihre absolute Mehrheit. Die Liberalen (FDP) konnten ihre Sitze halten, das
Demokratische Obwalden verlor einen der bisher fünf Sitze. Die Auto-Partei, die zum
zweiten Mal antrat, konnte ihren Wähleranteil von 0,2% im Jahre 1990 nicht erhöhen.
Fast verdoppeln konnten die Frauen ihren Anteil mit neu elf Kantonsrätinnen. Die
Stimmbeteiligung von 43% fiel für Obwaldner Verhältnisse tief aus. 4

WAHLEN
DATUM: 27.03.1994
EVA MÜLLER

Nachdem die CVP ohne ihren christlichsozialen Flügel die absolute Mehrheit im 55-
köpfigen Kantonsrat 1994 verloren hatte, musste sie bei den Kantonsratswahlen von
1998 weitere zwei Mandatsverluste in Kauf nehmen. Die Christlichsozialen konnten ihre
zehn Sitze verteidigen, womit die CVP als stärkste Partei insgesamt noch über deren 35
verfügt. Die FDP (in Obwalden Liberale) verloren einen Sitz und belegen als
zweitstärkste Fraktion noch deren 13. Insgesamt halten die Bürgerlichen zusammen 48
der 55 Sitze im Parlament. Gewinnerin der Wahlen war die Linke: Die SP, die Anfang
Januar 1998 aus dem grün-alternativen Demokratischen Obwalden hervorgegangen war,
gewann 2 Sitze hinzu (6), womit sich die Umbenennung der Partei ausbezahlt hatte. Das
Demokratische Engelberg, das den Wechsel zur SP abgelehnt hatte und eigenständig
blieb, gewann einen Sitz. Gewonnen haben in Obwalden auch die Frauen, die mit 17
Mandaten beachtliche 30,9% des Parlamentes ausmachen. 1994 hatten 11 Frauen den

WAHLEN
DATUM: 05.04.1998
URS BEER
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Sprung in den Kantonsrat geschafft – fünf weitere waren in den letzten vier Jahren
nachgerutscht. 5

In Obwalden kandidierten 141 Personen für die 55 Kantonsratssitze. Die SVP, die
erstmals angetreten war, errang gleich 7 Sitze. Die SP gewann ebenfalls ein Mandat
hinzu (8). Grosse Verliererin war die CVP (29) mit insgesamt sechs Verlusten. Die FDP
(11) musste zwei Mandate abgeben. Die Wahlbeteiligung erreichte dank der gleichzeitig
stattfindenden UNO-Abstimmung 60%. Die Frauen stellen neu 17 Abgeordnete (30,9%),
eine mehr als in der vergangenen Legislatur. 6

WAHLEN
DATUM: 03.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Anders als in Nidwalden musste die SVP nach ihrem erfolgreichen Debut vor vier Jahren
bei den diesjährigen Wahlen im März wieder einen Sitz abgeben (neu 6 Sitze). Ein Grund
dafür war rein organisatorischer Art: Die Partei musste auf 4 Kandidaten aus Giswil
verzichten, die ihre Kandidaturen zu spät eingereicht hatten. Ihren Stimmenanteil
vermochte die SVP leicht auf 13,8% zu verbessern. Die CVP überstand die Trennung von
ihrem linken Parteiflügel und die Konkurrenz durch die daraus entstandene
unabhängige CSP unbeschadet. Sie steigerte sich um zwei Sitze und bildet mit 23
Mandaten unangefochten die stärkste Fraktion im 55-köpfigen Kantonsrat. Die CSP
machte ebenfalls zwei Gewinne und kam auf 10 Sitze. Als Konsequenz aus der
Parteispaltung verlor allerdings die CVP zum ersten Mal die absolute Mehrheit der
Wählerstimmen. Die FDP büsste einen Sitz ein und ist im neuen Parlament mit 10
Abgeordneten vertreten. Die SP hatte sowohl unter der im Kanton unpopulären
Ablehnung des neuen degressiven Steuersystems durch die nationale SP zu leiden als
auch unter dem Ausscheiden zweier Bisheriger im Hauptort Sarnen und verlor zwei
Sitze (neu 6). 15 Parlamentarierinnen politisieren im neuen Parlament, was einem Anteil
von 27,3% entspricht (2002: 17 Sitze, 30,9%). Die Stimmbeteiligung lag bei 41,5%. 7

WAHLEN
DATUM: 12.03.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Auch in Obwalden konnte die SVP Sitze gewinnen. Elf der insgesamt 162
Kandidierenden, die sich um einen der 55 Sitze im Kantonsrat bemühten und gewählt
wurden, gehören der SVP an. Mit dem Gewinn von fünf Sitzen wurde die SVP damit
zweitstärkste Kraft in der kantonalen Legislative (21.7% Wählerstimmenanteil). Den
Sitzgewinn verbuchte sie einerseits auf Kosten der CVP , die zwar drei Sitzverluste
hinnehmen musste, mit 20 verbleibenden Sitzen aber nach wie vor stärkste Partei im
Kanton bleibt (32.5%), andererseits auf Kosten der CSP, die von ihren ehemals zehn
Sitzen nur noch acht Mandate halten konnte (14.3%). Sowohl die FDP (zehn Mandate,
17.7%) als auch die SP (sechs Mandate, 10.1%) vermochten ihre Sitze zu halten. Die nur
im Wahlkreis Alpnach angetretene Bewegung „Volksentscheide gelten – Ja zur
Demokratie“, die aufgrund der Kritik einiger Kantonsparlamentarier am Resultat zur
Minarettinitiative gegründet worden war, hatte keine Chancen auf einen Sitzgewinn. Das
gleiche Schicksal ereilte auch die Jungparteien der CVP und der SP. Mit ihren
Sitzgewinnen müsse die SVP nun vermehrt auch Verantwortung übernehmen, waren
sich die vier anderen im Parlament vertretenen Parteien nach den Wahlen einig. Dies
obwohl der Volkspartei der Eintritt in die Regierung nach wie vor verwehrt war (siehe
unten). Der Frauenanteil erreichte ein neues Allzeithoch: Neu sind rund ein Drittel der
Kantonsräte Frauen. Die Stimmbeteiligung hat sich im Vergleich zu den vorangegangen
Kantonsratswahlen um rund 10 Prozentpunkte auf 52.1% erhöht. 8

WAHLEN
DATUM: 07.03.2010
MARC BÜHLMANN

In sechs Kantonen fanden 2014 Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen
Parlamente statt. Obwohl noch viel Zeit bis zu den eidgenössischen Wahlen blieb,
wurden die kantonalen Wahlen in den Medien als Orakel für einen möglichen Ausgang
im Herbst 2015 auf nationaler Ebene herangezogen. Von den kantonalen Resultaten
Trends abzulesen, gestaltet sich aus mindestens drei Gründen als eher schwierig.
Erstens sind kantonale Kontexte sowohl für kantonale als auch für nationale Wahlen
sehr unterschiedlich. Kantonale Wahlen lassen sich weder untereinander noch mit
eidgenössischen Wahlen einfach vergleichen. Zweitens fanden 2014 kantonale Wahlen
in den eher kleinen Kantonen Zug, Nidwalden, Obwalden und Glarus statt. Hier ist nicht
nur das kantonale Umfeld verschieden, sondern diese Kantone sind auch als Wahlkreise
für die nationalen Wahlen aufgrund ihrer geringen Sitzzahlen eher wenig bedeutend.
Drittens lassen sich auch in den beiden grösseren Kantonen Graubünden und Bern
keine deutlichen Trends ablesen. So konnte die SVP zwar in den Kantonen Bern und
Graubünden um jeweils fünf Sitze zulegen, dies geschah aber nur in Bern auf Kosten der

WAHLEN
DATUM: 01.01.2014
MARC BÜHLMANN
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BDP. Oder die SP verlor zwar in Bern zwei Sitze, legte aber in Graubünden um drei Sitze
zu. Auch bei der CVP und der FDP gab es keine eindeutigen Entwicklungen. Zwar verlor
der Freisinn in den sechs Kantonen insgesamt acht Sitze, in Bern, Glarus und Obwalden
konnte man die eigenen Mandate jedoch verteidigen. Auch die CVP konnte ihre Sitze in
Glarus halten, musste aber in allen anderen Kantonen einen Sitz (bzw. in Graubünden
zwei Sitze) abgeben. In Bern bedeutete dieser Sitzverlust, dass die CVP nicht mehr im
kantonalen Parlament vertreten ist. Die Grünen verloren zwar einen Sitz in Bern,
konnten aber in Nidwalden (+3 Sitze) und in Zug (+2 Sitze) ihre Mandatszahl um total
fünf Sitze ausbauen. Ausser im Kanton Graubünden, wo die beiden Sitze gehalten
wurden und in den Kantonen Nidwalden und Obwalden, wo sie nicht antrat, konnte die
GLP ihre Mandate jeweils mindestens verdoppeln. Im Kanton Glarus machten die
Grünliberalen auf Anhieb zwei Sitze und in Bern konnten sie ihre Mandatszahl von vier
auf elf fast verdreifachen. Interessant war die Entwicklung für die BDP, da sie in ihren
drei Gründerkantonen antrat. Während sie im Kanton Graubünden um einen Sitz
zulegen konnte, und im Kanton Glarus ein Mandat abgeben musste, brach sie im Kanton
Bern buchstäblich ein und verlor elf Sitze.

Mit den per Saldo 10 Sitzgewinnen baute die SVP den Anteil an allen kantonalen
Parlamentssitzen erneut aus. Die SVP verfügte Ende 2014 über 573 der total 2559
kantonalen Parlamentssitze (ausgenommen AI), was einem Anteil von 22,4% entspricht.
Nach wie vor an zweiter Stelle lag auch Ende 2014 die FDP, die 20,4% aller kantonalen
Parlamentssitze ihr Eigen nannte (521 Sitze). Kopf an Kopf lagen Ende 2014 die CVP und
die SP, wobei die Christlichdemokraten mit 454 Sitzen (17,7%) noch leicht die Nase vor
den Genossen hatten, die über 453 kantonale Mandate verfügten (17,7%). Die
fünftstärkste Kraft waren die Grünen, die über 187 Mandate verfügten. Die GLP (89 Sitze)
und die BDP (77 Sitze) waren also Ende 2014 in den Kantonen zwar einigermassen
präsent, aber noch einige Sitze von den arrivierten Parteien entfernt. Über immer noch
40 Sitze verfügte die EVP, die vor allem in den Kantonen Bern, Zürich, Aargau und
Thurgau auf eine Stammwählerschaft zählen kann. Die extreme Linke hielt 28 Sitze und
die EDU verfügte noch über 20 Mandate. Leidglich rund 4 Prozent aller Sitze (107)
wurden von anderen Parteien gehalten, wobei in Genf 20 Sitze auf das MCG und im
Tessin 22 Sitze auf die Lega entfielen. 

In drei der sechs Kantone, in denen die Parlamente gesamterneuert wurden, stieg der
Frauenanteil wieder leicht an: In Bern betrug er nach den Wahlen 31,9%. Auch in den
Kantonen Glarus (16,7%) und Zug (27,5%) konnten die Frauen leicht zulegen.
Abgenommen hat die Frauenquote allerdings in den Kantonen Obwalden (29,1%),
Nidwalden (16,7%) und Graubünden (19,2%). Ende 2014 betrug der Frauenanteil in allen
Kantonsparlamenten zusammen genau 25% – wobei nur die jeweiligen Resultate
unmittelbar nach den Wahlen berücksichtigt wurden – was gegenüber dem Vorjahr
(24,6%) eine leichte Steigerung bedeutete.

Die Wahlbeteiligung in den sechs Kantonen war sehr unterschiedlich. Während in den
Kantonen Bern und Glarus nicht einmal mehr ein Drittel der Stimmbürgerschaft das
Wahlrecht wahrnahm, lag die Beteiligung in Nidwalden und Obwalden knapp unter der
50%-Grenze. In Zug beteiligten sich noch 40,5%. Mit Ausnahme von Glarus hat die
Beteiligung damit im Vergleich zu den Wahlen 2010 überall weiter abgenommen. Ein
Blick auf alle Kantone und die kantonalen Wahlen zwischen 2010 und 2014 zeigt, dass
neben Bern und Glarus auch die Wahlbevölkerung in den Kantonen Aargau, Thurgau und
Neuenburg ziemlich wahlfaul ist. Auch hier lag die Beteiligung bei den letzten
kantonalen Parlamentswahlen unter einem Drittel. Unter 40% lag auch die
Wahlbeteiligung in den Kantonen Zürich, Uri, Solothurn, Basel-Stadt, Basel-Landschaft,
Appenzell Ausserrhoden und St. Gallen. Einzig in den Kantonen Schaffhausen, Tessin
und Wallis machten mehr als 50% der Bevölkerung von ihrem Wahlrecht Gebrauch. In
der Hälfte der 24 Kantone – die Wahlbeteiligung wird nicht erhoben in den Kantonen
Appenzell Innerrhoden und Graubünden – zeigte sich im Vergleich zu den letzten
Wahlen eine Abnahme der Wahlbeteiligung. 9

Für die Gesamterneuerungswahl für den 55-köpfigen Kantonsrat im Kanton Obwalden
vom 9. März reichten 50 Kandidatinnen und 103 Kandidaten ihre Bewerbungen ein. Das
waren neun weniger als bei den Wahlen von 2010. Der Anteil Kandidatinnen entsprach
in etwa dem aktuellen Frauenanteil im Parlament (17 von 55). Die CVP, die bisher mit 20
Sitzen die stärkste Fraktion stellte, trat mit 39 Kandidierenden an. Die SVP (bisher 11
Sitze), die FDP (bisher 10 Sitze), die SP (bisher 6 Sitze) und die im Kanton Obwalden
starke CSP (bisher 8 Sitze) stellten zwischen 26 und 30 Kandidatinnen und Kandidaten.
Die SP ging zudem mit den Juso eine Listenverbindung ein. Die Jungpartei trat mit
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insgesamt vier Kandidaten in zwei Wahlkreisen (Kerns und Sarnen) an. Lediglich fünf
amtierende Kantonsparlamentarier traten nicht mehr zur Wahl an. Allerdings waren im
Verlauf der Legislatur bereits siebzehn der 2010 gewählten Kantonsparlamentarier
zurückgetreten. Die Kantonsräte werden in Obwalden in den sieben Gemeinden gewählt
(Alpnach, Engelberg, Giswil, Kerns, Lungern, Sachseln, Sarnen), wobei jede Gemeinde
Anspruch auf mindestens vier Sitze hat. Die Gemeinden sind auch im Ratssaal wichtig:
die gewählten Parlamentarier sitzen nämlich nicht nach Parteien getrennt, sondern
nach Gemeinden geordnet im Saal, wobei die amtsjüngsten Ratsmitglieder vorne und
die amtsältesten hinten im Parlamentssaal sitzen. Für Verwirrung sorgte das Vorgehen
von Alpnach: Hier wurden den Kandidierenden zwei unterschiedliche Nummern
zugeteilt, was in den anderen Kreisen nicht der Fall war. Die Nummern dienten
allerdings nur statistischen Zwecken und mussten beim Kumulieren und Panaschieren
nicht aufgeführt werden, wie die Alpnacher Bevölkerung via Medien aufgeklärt wurde.
Die Nähe zur Bevölkerung in den jeweiligen Wahlkreisen schlug sich in den einzelnen
Wahlkampagnen nieder. Die Obwaldner Parteien setzten vor allem auf den direkten
Kontakt mit der Bevölkerung bei Standaktionen. Die CSP verzichtete sogar auf
Wahlplakate, weil die Bürgerinnen und Bürger letztlich Personen wählten, die sie
kennen und denen sie vertrauen – so der CSP-Wahlkampfleiter Walter Wyrsch. 
Als Siegerin der Wahlen am 9. März durfte sich die SVP feiern lassen, die gleich zwei
neue Sitze gewinnen konnte (neu: 13 Sitze). Zwar konnte die Volkspartei ihren
Wähleranteil von 21,1% auf 24,5% erhöhen, beide neuen Sitze waren aber Restmandate,
also nicht bei der ersten Verteilung der Sitze anhand der Parteistimmen errechnete
Sitze. Insgesamt wurden 2014 zehn Sitze als Restmandate verteilt (2010 waren es fünf).
Die Sitzgewinne der SVP gingen auf Kosten der CVP (neu 19 Sitze) und der CSP (neu 7
Sitze), die beide ein Mandat abgeben mussten. Beide Parteien büssten an Parteistärke
ein, die CVP verlor 1,7 Prozentpunkte (neu: 32,1%) und die CSP büsste 1,9 Prozentpunkte
ein (neu: 13,6%). Ihre sechs Sitze verteidigen und ihre Parteistärke ausbauen konnte die
SP (12,8%, + 1,9 Prozentpunkte), keine Chance auf einen Sitzgewinn hatten hingegen die
Juso. Auch die FDP verteidigte ihre 10 Mandate. Der Freisinn hatte allerdings einen
Rückgang der Parteistärke um 0,9 Prozentpunkte (neu: 17,0%) zu beklagen. Von den 50
Bisherigen wurden fünf nicht wiedergewählt, wobei eine Abwahl darauf zurückzuführen
war, dass Giswil auf Kosten von Alpnach ein Sitz weniger zur Verfügung stand und dort
alle sechs Bisherigen um fünf Sitze kämpften. Gewählt wurden 16 Frauen, womit der
Frauenanteil im Obwaldner Kantonsrat wieder leicht zurückging. Auch die
Wahlbeteiligung war im Vergleich zu den Vorwahlen zurückgegangen. Sie betrug noch
46,2% (2010: 52,1%). 10

Bei den Erneuerungswahlen für den Kantonsrat waren in Obwalden 55 Sitze zu
vergeben. Insgesamt 151 Bürgerinnen und Bürger stellten sich zur Wahl und somit zwei
weniger als noch vor vier Jahren. Im Gegensatz zu den 50 Anwärterinnen im Wahljahr
2014 präsentierten sich heuer nur noch 44 weibliche Kandidierende. Der Anteil an
Kandidatinnen lag damit bei 29.1%, was aufs Haar genau dem aktuellen Frauenanteil im
Kantonsrat entsprach. Als klar stärkste Partei stieg die CVP in den Urnengang. Sie hatte
nach dem Sitzverlust vor vier Jahren noch 19 Mandate inne. Die Siegerin von damals, die
SVP, belegte 13 Sitze, die Freisinnigen deren zehn, die CSP sieben und die SP sechs
Sitze. Im Kanton Obwalden wurde – im Gegensatz zum Nachbarkanton Nidwalden –
weiterhin im «alten» Proporzsystem gewählt. Die Gemeinden bildeten demnach die
Wahlkreise, und eine Vorverteilung auf Kantonsebene – wie dies beispielsweise beim
doppelten Pukelsheim vorgesehen ist – fand nicht statt. Dass dieses System prinzipiell
verfassungswidrig ist, war man sich im Kanton durchaus bewusst. Der Regierungsrat
wollte jedoch die hängigen Standesinitiativen aus Uri und Zug abwarten, welche – falls
durch eine Änderung der Bundesverfassung umgesetzt – den Kantonen freie Hand in
der Gestaltung ihrer Wahlsysteme geben würden. Zudem hatten die kleineren Parteien
wie CSP und SP, welche vom aktuellen System am ehesten benachteiligt wurden, bis
anhin keine Beschwerde ins Auge gefasst. Im stark auf die jeweiligen Gemeinden
fokussierten Wahlkampf kam es nur zu wenigen, lokalen Listenverbindungen. In Sarnen
taten sich die FDP und die SVP zusammen, während die CVP ihre Unterlisten verband.
In Engelberg einigten sich die CVP und die Liste Generation Engelberg auf einen
Zusammenschluss. Der Wahlkampf gab im Zentralschweizer Kanton ansonsten nicht viel
zu reden. Einen kleinen Eklat gab es einzig bei der CVP, welche ihrem amtierenden
Kantonsrat Jürg Berlinger die Kandidatur verweigerte. Dies, weil Berlinger gegen den
Willen der Partei als Sprengkandidat für die Regierungsratswahlen ins Rennen ging.

Die Sieger der Wahlen befinden sich an den politischen Polen. Die SP und die SVP
steigerten sich beide um zwei Sitze. Die SVP schickte damit neu 15 Vertreterinnen und
Vertreter nach Sarnen und die Sozialdemokraten deren acht. Die CVP konnte dagegen
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ihren Abwärtstrend in Obwalden nicht stoppen. Sie verlor insgesamt 3 Sitze und konnte
sich mit 16 Mandaten nur noch hauchdünn vor der SVP als stärkste Partei behaupten.
Dazu beigetragen hatte auch eine gute Portion Proporzpech. Federn lassen musste an
diesem Wahlsonntag auch die FDP. Die Freisinnigen verloren zwei Sitze und kamen neu
– wie die SP – auf acht Mandate. Acht Kantonsrätinnen und Kantonsräte stellt fortan
auch die CSP, welche einen zusätzlichen Sitz dazugewinnen konnte. Der Frauenanteil im
55-köpfigen Landrat war rückläufig und sank auf 25.5% (2014: 29.1%). Dies entspricht 14
Obwaldner Vertreterinnen. Die Wahlbeteiligung hingegen war von 47% im Jahr 2014 auf
54% angestiegen. 11

Wahlen in kantonale Regierungen

Auch an der Obwaldner Landsgemeinde konnten sich die Kampfkandidaturen der
Unabhängigen und der Frauen nicht durchsetzen. Im Ausscheidungsverfahren gewann
Josef Nigg (cvp) in einem ersten Durchgang die Wahl gegen sämtliche Gegenkandidaten
von CSP, den Unabhängigen und die einzige Frau, Trudy Abächerli (fdp). Im zweiten
Durchgang setzte sich Hans Hofer (csp) gegen die verbliebenen Kandidaten durch,
wobei die Endausmarchung gegen den Unabhängigen Bruno Santini relativ knapp
ausfiel. Zwei Tage nach der Landsgemeinde wurde allerdings ein Formfehler in Bezug
auf das Ausscheidungsverfahren im zweiten Durchgang entdeckt. Deshalb musste die
Wahl Hans Hofers an einer zweiten Landsgemeinde wiederholt werden, obwohl sich die
übrigen Kandidaten und die einzige Kandidatin nicht mehr zur Wahl stellten. Insgesamt
hat die CVP die absolute Mehrheit zurückgewonnen, die Schwesterpartei CSP konnte
ihren Regierungssitz halten, die FDP hielt ihre zwei Sitze (der 1989 zurückgetretene
Hans Hess war parteilos). 12
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Insgesamt ergaben sich bei den Wahlen für kantonale Regierungen keine
Veränderungen der parteipolitischen Zusammensetzung. Die Frauen befanden sich im
Vormarsch und konnten erstmals in den Kantonen Basel-Stadt, Aargau und Obwalden in
die Regierung einziehen. Damit besetzen in neun Kantonen (AG, BE, BS, FR, LU, OW, SO,
SZ, ZH) Frauen je einen Regierungssitz.

WAHLEN
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Die Nidwaldner Regierung behielt ihre Zusammensetzung von fünf
Christlichdemokraten und vier Liberalen (FDP). Als Ersatz für Kurt Blöchlinger wurde
von der Landsgemeinde der Liberale Roberto Geering gewählt. Er siegte knapp vor dem
Nagra-Gegner Leo Odermatt vom Demokratischen Nidwalden und deutlich vor der wild
kandidierenden Susanne Tobler (fdp). In Obwalden wurden an der Landsgemeinde die
vier bisherigen Regierungsmitglieder, welche sich einer Wiederwahl stellen mussten,
bestätigt. 13
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Nachdem Josef Nigg (cvp) und Anton Röthlin (fdp) zurück traten, hatten die fünf
übrigen Regierungsräte die besten Aussichten, in der ersten Gesamterneuerungswahl
nach der Abschaffung der Landsgemeinde und der Verkleinerung der Exekutive von
sieben auf fünf Mitglieder im Amt bestätigt zu werden. Dies gelang ihnen denn auch.
Das beste Resultat erzielte Hans Wallimann (cvp), gefolgt von Hans Matter (cvp-csp),
Elisabeth Gander (fdp), Maria Küchler (cvp) und Hans Hofer (cvp-csp). Keine Chancen
hatten die beiden Herausforderer Donat Knecht (sp) und der Kantonalparteipräsident
der SVP, Albert Sigrist. 14
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Elisabeth Gander (fdp) trat zwar zu den Obwaldner Regierungsratswahlen im Januar
nicht mehr an, doch gab es für ihre Nachfolge in die 5-köpfigen Exekutive lediglich eine
Kandidatin, die Freisinnige Esther Gasser Pfulg. Da sich ausserdem lediglich die vier
Bisherigen zur Wahl stellten, kam es Ende Januar zu einer stillen Wahl, in der Hans
Hofer und Hans Matter von den Christlichdemokraten sowie Niklaus Bleiker und Hans
Wallimann von den unabhängig gewordenen Christlichsozialen in ihren Ämtern bestätigt
und Esther Gasser Pfulg als fünftes Mitglied in die Exekutive aufgenommen wurden.
Somit blieb es bei der bisherigen Zusammensetzung des Regierungsrats aus 2 CVP, 2
CSP und 1 FDP. 15
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In Obwalden traten alle fünf bisherigen Regierungsräte wieder an. Franz Enderli (csp),
Esther Gasser Pfulg und Paul Federer (beide fdp) sowie die beiden CVP-Regierungsräte
Niklaus Bleiker und Hans Wallimann wurden allein von der SVP herausgefordert.
Nachdem die SVP bei den Ersatzwahlen vom November 2009 nur knapp gescheitert
war, rechnete sie sich für die Gesamterneuerungswahlen gute Chancen aus und setzte
wieder auf Martin Odermatt.

Trotz der Sitzgewinne im Parlament, reichte es der Partei aber nicht für einen
Regierungssitz. Die fünf Bisherigen wurden wiedergewählt. Der Abstand von Odermatt
auf den Fünftplatzierten Federer, der sein Amt erst knapp einen Monat zuvor
angetreten hatte, war mit rund 1400 Stimmen relativ deutlich. Bestes Resultat erzielte
Finanzdirektor Hans Wallimann, der sich als Steuerstratege einen Namen gemacht
hatte. Die Wahlbeteiligung lag bei 55%. 16
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Gleichzeitig zu den Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen Parlamente standen
in den Kantonen Bern, Obwalden, Nidwalden, Zug und Graubünden auch die
Exekutivwahlen an. Im Kanton Glarus wurde die Regierung rund vier Monate vor dem
Parlament bestellt. In fünf der sechs Kantone wurde die Regierungszusammensetzung
bestätigt. Einzig in Glarus wurde eine amtierende SP-Regierungsrätin von der SVP
verdrängt. Die Glarner Regierung ist damit ab 2014 rein bürgerlich zusammengesetzt.
Erfolglose Angriffe ritt die SVP in den Kantonen Bern und Nidwalden, wo sie ihre
bestehenden Mandate ausbauen, sowie in den Kantonen Graubünden und Obwalden,
wo sie erstmals in die Regierung einziehen wollte. Die Angriffe scheiterten in allen vier
Kantonen – in Bern allerdings nur sehr knapp. Der Kanton Obwalden bleibt für die SVP
damit ein weisser Fleck, was die Regierungsbeteiligung anbelangt. Die
Regierungszusammensetzung im Kanton Nidwalden blieb zwar letztlich gleich, dort
wurde aber ein amtierender Regierungsrat der CVP abgewählt. Im Kanton Graubünden
vermochte die BDP ihre beiden Sitze zu halten und im Kanton Bern wurde die links-
grüne Mehrheit ein weiteres Mal verteidigt – allerdings nur dank des garantierten Sitzes
der französischsprachigen Minderheit. Die SP musste nicht nur die Abwahl aus der
Glarner Regierung verkraften – nach über 72 Jahren Regierungsbeteiligung – sondern
sie scheiterte auch mit ihrem Versuch, den vor acht Jahren verlorenen Regierungssitz
im Kanton Zug zurückzuerobern.

Werden die Verschiebungen aufgrund der Ersatzwahlen, die 2014 in drei Kantonen
durchgeführt werden mussten (BS, NE, TG), berücksichtigt, verteilen sich die total 156
kantonalen Regierungsratssitze per Ende 2014 wie folgt auf die Parteien: Die FDP blieb
mit im Vergleich zu Ende 2013 unveränderten 42 Sitzen die stärkste Kraft in den
kantonalen Exekutiven. Sie hielt 26,9% aller Regierungsmandate. Auch die CVP blieb
unverändert bei einem Viertel aller Sitze (39; 25%) zweitstärkste Regierungskraft. Die
SP, die zwar 2014 einen Sitz verloren hatte, hatte nach wie vor knapp mehr als jedes
fünfte Regierungsmandat inne (32 Sitze, 20,5%). 14,1% aller Regierungssitze besetzte
Ende 2014 die SVP, die also gemessen an ihrer Wählerstärke in den kantonalen
Regierungen nach wie vor eher untervertreten ist. Die Grünen hielten neun Sitze und
die restlichen 12 Sitze verteilten sich auf die BDP (4), Parteilose (3), die Lega (2) sowie
die CSP, das MCG und die LP (je ein Sitz). Trotz verschiedentlichen Angriffen schaffte es
die GLP auch 2014 nicht in eine kantonale Regierung – bei den Ersatzwahlen in Basel-
Stadt scheiterte sie allerdings nur knapp. 

Im Vergleich zu Ende 2013 konnten die Frauen wieder um einen Regierungssitz
zulegen. Zwar wurde im Kanton Glarus mit Christine Bickel (sp) eine Frau abgewählt und
mit Marianne Dürst Benedetti (fdp, GL) und Esther Gasser Pfulg (fdp, OW) waren 2014
zwei Frauen zurückgetreten, weil Bickel aber durch Marianne Lienhard (svp, GL) und
Gasser-Pfulg durch Maya Büchi (fdp, OW) ersetzt wurde und im Kanton Thurgau mit
Carmen Haag (cvp, TG) bei Ersatzwahlen eine Frau in die Regierung gewählt wurde,
hielten die Frauen neu 36 der schweizweit 156 Regierungssitze (23,1%). Ende 2014 sass
damit in allen Kantonen mindestens eine Frau in der Regierung, in sieben Kantonen (ZH,
BE, UR, NW, FR, SH, TG) besetzten Frauen jeweils zwei Sitze und im Kanton Waadt ist
die Regierung mehrheitlich weiblich (4 Sitze). Die meisten Regierungsrätinnen stellte
die SP (13), deren Exekutivämter zu 40,6% durch Frauen besetzt waren. Bei der FDP
waren 10 kantonale Exekutivmitglieder weiblich, wobei dies einem innerparteilichen
Frauenanteil von 23,8% entsprach – weniger als bei den Grünen, die mit vier
Regierungsrätinnen einen innerparteilichen Frauenanteil von 44,4% erreichten.
Ebenfalls nur vier der allerdings total 39 Regierungsmandate stellte die CVP (10,3%), die
damit eine noch schlechtere Frauenquote aufwies als die SVP (3 Regierungsrätinnen;
13,6%).
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Vier der fünf Mitglieder der Regierung des Kantons Obwalden wollten für die
Erneuerungswahlen 2014 wieder antreten. Dies galt auch für Hans Wallimann (cvp), der
seit 1999 im Regierungsrat sass und dem nachgesagt wurde, ein valabler
Ständeratskandidat für die eidgenössischen Wahlen 2015 zu sein. Weil die
Amtszeitbeschränkung von 16 Jahren aufgehoben worden war, wolle er grundsätzlich
für eine volle Amtszeit antreten, liess sich der Finanzdirektor allerdings vernehmen.
Auch sein Parteikollege Niklaus Bleiker (cvp) und Franz Enderli von der CSP sowie Paul
Federer (fdp) wollten ihr Amt weiterführen. Ihren Rücktritt gab Anfang 2014 einzig
Esther Gasser Pfulg (fdp) bekannt. Sie hatte bereits im Herbst 2013 ihren Rücktritt
angemeldet und dafür einerseits gesundheitliche Gründe, andererseits aber auch die
Lust auf eine neue Herausforderung geltend gemacht. Für die seit 2006 in der
Regierung sitzende Gasser Pfulg schickte die FDP neu Maya Büchi (fdp) ins Rennen,
ihres Zeichens Fraktionspräsidentin der FDP im Kantonsrat. Die SVP wollte an der
bisherigen Zusammensetzung etwas ändern. Auf der einen Seite seien stille Wahlen ein
Unding. Zudem stehe der SVP aufgrund ihrer Wählerstärke eine Regierungsbeteiligung
zu. Auf der anderen Seite sei es aber sehr schwierig, einen Bisherigen abzuwählen, gab
Parteipräsident Albert Sigrist (svp) zu Protokoll, der von der Partei zum Herausforderer
erkürt wurde. Tatsächlich ist die FDP gemessen an ihrer Wählerstärke in der Exekutive
eher übervertreten, was dem Angriff der SVP auf den letzten weissen Fleck in der
Zentralschweiz – in allen anderen Innerschweizer Kantonen war die SVP an der
Regierung beteiligt – eine gewisse Logik verschaffte. Bereits Ende 2013 hatte die SP
beschlossen, nicht anzutreten. Die Chancen für eine Regierungsbeteiligung wurden als
zu gering erachtet. Die Genossen gaben auch keine Empfehlungen ab. Der Wahlkampf
wurde vor allem zwischen Maya Büchi und Albert Sigrist ausgetragen. Die SVP warf der
FDP-Kandidatin öffentlich vor, in den 1990er Jahren in ein Strafverfahren verwickelt
gewesen zu sein und forderte sie auf, dazu Stellung zu beziehen. 1994 war eine EDV-
Firma in Alpnach Konkurs gegangen, bei der Büchi Mitinhaberin und Geschäftsführerin
war. Gerüchteweise sass Büchi damals in Untersuchungshaft. Allerdings hielt die FDP
fest, dass ihre Kandidatin weder verurteilt worden sei noch ein Strafregistereintrag
vorliege. Der Zeitpunkt des SVP-Vorwurfs wenige Tage vor den Wahlen löste vielerorts
Verwunderung aus, da die Angelegenheit schon 1994 in den Medien breit diskutiert
worden war. Dort wurde die Affäre denn auch als unrühmliche Schlammschlacht in
letzter Minute kommentiert. Aufgrund der spannenden Ausgangslage um den freien Sitz
war vielerorts mit einem zweiten Wahlgang gerechnet worden, den es dann aber nicht
brauchte. Maya Büchi (fdp) übersprang mit 6'093 Stimmen nicht nur das absolute Mehr
(5'866 Stimmen), sondern liess auch Albert Sigrist (svp; 5'261 Stimmen) hinter sich. Gut
möglich, dass das Stimmvolk neben den bereits gewählten Männern auch noch eine
Frau wollte und Büchi also von einer Art "Frauenbonus" profitierte - jedenfalls konnte
ihr die „Schlammschlacht“ den Wahlsieg nicht nehmen. Sie habe im Gegenteil dadurch
viele positive Rückmeldungen erhalten, liess die frisch gekürte Regierungsrätin
verlauten. Keine Probleme hatten die vier Bisherigen, von denen Hans Wallimann (cvp)
mit 9'406 Stimmen das beste Ergebnis erzielte, gefolgt von Franz Enderli (csp; 9'070
Stimmen), Niklaus Bleiker (cvp; 8'420 Stimmen) und Paul Federer (fdp; 7'737 Stimmen).
Damit blieb die SVP weiterhin aussen vor. Bitter war die Niederlage für Albert Sigrist,
war er doch bereits bei den Regierungsratswahlen 2002 unterlegen und für die
Ersatzwahlen 2009 parteiintern übergangen worden. Zudem hatte er – weil die SVP
Giswil die Wahlliste eine Viertelstunde zu spät eingereicht hatte – von 2006 bis 2010
eine Zwangspause im Kantonsrat einlegen müssen. Die Nichtwahl in die Regierung war
eine weitere bittere Niederlage und für die SVP ein erneutes Scheitern im Angriff auf
die Obwaldner Regierung. 17
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Vor den Regierungsratswahlen 2018 im Kanton Obwalden hatten zwei Bisherige ihr
Amt abgegeben. Es waren dies Franz Enderli von der CSP und Niklaus Bleiker von der
CVP. Maya Büchi (FDP), Christophe Amstad (CVP) und der parteilose Josef Hess liessen
hingegen ihre erneute Kandidatur für das fünfköpfige Gremium verlauten. Um die zwei
frei werdenden Sitze stritten sich ausserdem fünf weitere Anwärter. Die CVP und die
CSP präsentierten je einen Kandidaten, um ihre angestammten Sitze zu verteidigen. Die
Christdemokraten entschieden sich nach einer internen Ausmarchung für Michael
Sigrist, der im benachbarten Nidwalden als Direktionssekretär für zwei kantonale
Departemente waltete. Als wilder Kandidat – und damit ohne offizielle
Parteiunterstützung – kandidierte zudem CVP-Mitglied Jürg Berlinger. Die
Christlichsozialen präsentierten den Kernser Kantonsrat Christian Schäli. Zudem wollte
es im fünften Anlauf endlich auch die SVP in die Obwaldner Exekutive schaffen. Bei der
Volkspartei bewarb sich Fraktionspräsident Daniel Wyler für das Regierungsamt.
Schliesslich stellte sich mit Florian Spichtig, Verwaltungsratspräsident von Obwalden
Tourismus, noch ein Parteiloser zur Wahl.

WAHLEN
DATUM: 08.04.2018
ANDREA DENZ
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Mit Ausnahme von FDP-Amtsinhaberin Maya Büchi musste sich keiner der
Kandidierenden bisher einer echten Regierungsratswahl stellen. Die amtierenden
Exekutivmitglieder Amstad und Hess wurden nämlich 2016 beide in stillen Wahlen
bestätigt. Trotzdem waren es gerade Amstad und Hess, denen am ehesten ein
Spitzenresultat zugetraut wurde. Bisher kam es in der Geschichte des Kantons
Obwalden zudem noch nie vor, dass ein amtierender Regierungsrat abgewählt wurde.
Dies durfte auch FDP-Frau Maya Büchi beruhigt haben. Sie hatte einen etwas
schwierigeren Stand als ihre beiden Amtskollegen; auch weil sie als Finanzdirektorin ein
angekündigtes Spar- und Steuererhöhungspaket in zweistelliger Millionenhöhe
verteidigen musste. Das besagte Paket war denn auch dominierendes Thema an den
Wahlkampfpodien, wobei auch die anderen Kandidierenden wiederholt dazu Stellung
nehmen mussten. Die Freisinnige Büchi konnte sich immerhin froh schätzen, dass ihre
Partei davon absah, sie auf einem FDP-Zweierticket zu präsentieren. Dieses zuerst
beabsichtigte, aber ziemlich riskante Vorhaben hatte im Kanton für Kopfschütteln
gesorgt, und hätte die Aufgabe für Büchi wohl eher erschwert als erleichtert. Die CVP
ihrerseits musste mit der unangenehmen Situation umgehen, dass sich neben ihren
zwei offiziellen Anwärtern Amstad und Siegrist auch einer ihrer aktuellen Kantonsräte,
Jürg Berlinger, als Sprengkandidat zur Wahl stellte. Die Partei reagierte auf die
ungewollte Kandidatur mit der Streichung Berlingers von der Kantonsratswahlliste.
Dennoch war absehbar, dass Berlinger den offiziellen CVP-Kandidaten Stimmen kosten
würde – wohl insbesondere dem neu antretenden Siegrist. Keinen eigenen Kandidaten
präsentierte die SP. Sie entschied sich nach einem Hearing CSP-Mann Schäli und den
Parteilosen Spichtig zu unterstützen.

Der erste Wahlgang brachte keine grossen Überraschungen und alle Bisherigen konnten
sich vorzeitig durchsetzten. Wie erwartet nahmen Josef Hess (11'111 Stimmen) und
Christophe Amstad (10'239 Stimmen) die Spitzenplätze ein. Maya Büchi übersprang mit
7'732 Stimmen das absolute Mehr von 7'269 Stimmen ebenfalls – wenn auch nur knapp.
Nicht gereicht hatte es allen neu Kandidierenden: Das beste Resultat unter ihnen
erreichte CSP-Kandidat Christian Schäli mit 6'884 Stimmen. Dahinter landete SVP
Kandidat Daniel Wyler (6'291 Stimmen) auf dem fünften Rang. Überzählig blieben im
ersten Durchgang auch CVP-Mann Michael Siegrist mit 5'106 Stimmen, Florian Spichtig
mit 4'605 Stimmen und Jürg Berlinger mit 4'272 Stimmen. 
Die beiden Letztplatzierten Spichtig und Berlinger entschieden sich, für den zweiten
Wahlgang am 8. April nicht mehr anzutreten. Dass die beiden den CVP- und CSP-
Kandidaten politisch näherstanden als SVP-Kandidat Wyler, dürfte bei dieser
Entscheidung eine Rolle gespielt haben. Ein Antreten ihrerseits hätte den
verbleibenden Mittekandidaten nämlich wertvolle Stimmen gekostet. SVP-Mann Wyler
bekam dafür im zweiten Wahlgang prominente Unterstützung von der FDP. Der
rechtsbürgerliche Support der Freisinnigen für die SVP war ein Novum in der
Geschichte der Obwaldner Regierungsratswahlen. Die Unterstützung war zudem nicht
selbstverständlich, weil FDP-Kandidatin Büchi noch bei den letzten Wahlen in einem
teils gehässigen Wahlkampf direkt von der SVP konkurrenziert worden war. Gute
Aussichten hatte trotzdem CSP-Mann Schäli, welcher als bestplatzierter Nichtgewählter
in den zweiten Durchgang ging. Bei der CVP setzte man die Hoffnungen hingegen auf
den erwarteten Stimmenzuwachs durch die Stimmen von Spichtig und Berlinger. Der
Rückstand von mehr als 1'000 Stimmen auf SVP-Kandidat Wyler musste für CVP-Mann
Siegrist aber Grund zur Beunruhigung sein. Unterstützt wurde Siegrist nun immerhin
auch von den Sozialdemokraten.

Der zweite Wahlgang endete dann in einem wahrhaften Fotofinish. Während CSP-
Kandidat Christian Schäli die Wahl mit 6'974 Stimmen komfortabel gelang, blieb die
Entscheidung zwischen Siegrist und Wyler bis zur Bekanntgabe der letzten Resultate aus
dem Hauptort Sarnen höchst spannend. Mit gerade einmal 29 Stimmen Vorsprung
gelang schliesslich SVP-Kandidat Daniel Wyler die Wahl in den Regierungsrat. Er
vereinte insgesamt 5'487 der Obwaldner Stimmen auf sich. Geschlagen geben musste
sich CVP-Anwärter Michael Siegrist, der 5'458 Stimmen erzielte. Nachdem die CVP 1994
die Mehrheit im Gremium verloren hatte, stellt sie damit heuer nurmehr einen einzigen
Regierungsrat. Für die SVP bedeutete die Wahl von Wyler hingegen die erstmalige
Regierungsbeteiligung im Innerschweizer Kanton. Die Wahlbeteiligung, die im Vergleich
zum ersten Wahlgang (56.8%) im zweiten Wahlgang stark, auf 42.5 Prozent
zurückgegangen war, dürfte mit verantwortlich sein für den Erfolg der SVP, die ihre
Anhängerschaft wohl etwas besser zu mobilisieren vermochte. 18
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Kantonale Ersatzwahlen

Die Obwaldner Landsgemeinde hat mit Maria Küchler-Flury (cvp) als Nachfolgerin für
den zurückgetretenen Landammann Alexander Höchli die erste Frau in den
Regierungsrat gewählt. Die übrigen Regierungsräte wurden alle bestätigt. 19

WAHLEN
DATUM: 26.04.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Im Kanton Obwalden musste ein Ersatz für den nach 13 Amtsjahren zurücktretenden
Regierungsrat Peter Rohrer (cvp) gefunden werden. Zum ersten Mal wurde eine
Regierungsratswahl an der Urne durchgeführt. Im ersten Wahlgang erreichte keiner der
drei Kandidierenden das absolute Mehr. Der offizielle Kandidat der CVP, Jurist und
Parteipräsident Viktor Bucher, musste sich sogar vom durch den Bauernverband
portierten und durch die FDP unterstützten Hans Wallimann (cvp), Agro-Ingenieur und
Chefbeamter, auf den zweiten Platz verweisen lassen. Der SP-Bewerber, Maschinen-
Ingenieur Pierangelo Beroggi, konnte einen Achtungserfolg erzielen und zog sich für
den zweiten Wahlgang aus dem Rennen zurück. Die SP gab daraufhin bekannt, sie werde
den offiziellen CVP-Kandidaten Bucher unterstützen. Das Rennen machte schliesslich
der „wilde“ Kandidat Wallimann mit deutlichem Vorsprung auf Bucher. Die CSP, die in
Obwalden unabhängig von der CVP Politik betreibt, gab im ersten Wahlgang
Stimmfreigabe. Im zweiten Wahlgang unterstützte sie Bucher. 20

WAHLEN
DATUM: 13.06.1999
DANIEL BRÄNDLI

In der Hälfte der Legislatur trat Volkswirtschaftsdirektorin Maria Küchler (cvp) zurück.
FDP, SVP und SP verzichteten auf eine eigene Kandidatur und damit auf eine Kraftprobe
mit der CVP, nachdem diese eine Auswahl mit zwei Kandidaten präsentiert hatte: Der
ehemalige Gemeindepräsident von Alpnach, Niklaus Bleiker, genoss die Unterstützung
von FDP, SVP und dem Gewerbeverband, während sich die SP, die CSP und die
Frauenorganisationen für Kantonsrätin Susanne Gasser stark machten. Bei der
Ersatzwahl Ende September obsiegte Niklaus Bleiker. 21

WAHLEN
DATUM: 04.04.2004
MAGDALENA BERNATH

Im Kanton Obwalden kam es zu der aussergewöhnlichen Situation, dass innerhalb eines
Jahres zwei Ersatzwahlen stattfanden – und dies, obwohl 2010 die
Gesamterneuerungswahlen der Regierung anstehen. Zunächst war zu Beginn des Jahres
der durch den Rücktritt von Hans Hofer (csp) frei gewordene Sitz zu besetzen. Für die
CSP kandidierte Franz Enderli. Ein überparteiliches Komitee portierte Martha Bächler
(cvp), „Frau Talammann“ (Gemeindepräsidentin) von Engelberg. Die CVP unterstützte
Bächler nicht offiziell, weil sie bereits zwei Sitze in der Regierung hielt und nicht auf
einen dritten Sitz Anspruch erheben wollte. Die nicht in der Regierung vertretene SP
nominierte Bernadette Halter Zeier. Die SVP unterstützte Bächler (cvp) und die FDP
beschloss Stimmfreigabe. Der Ausgang der Wahl erschien offen. Die CSP war bisher mit
zwei von fünf Sitzen übervertreten, weshalb den anderen Kandidaturen Chancen
eingeräumt wurden. Im ersten Wahlgang erreichte niemand das absolute Mehr. Martha
Bächler (cvp) lag mit 4439 Stimmen an erster Stelle, 451 Stimmen vor Enderli (csp). Die
SP-Kandidatin Halter erreichte nur 2504 Stimmen und zog sich zurück. Die SP kündigte
an, nun Enderlis Kandidatur zu unterstützen. Im zweiten Wahlgang wurde Enderli (csp)
mit 6100 Stimmen gewählt. Bächler (cvp) erhielt 4825 Stimmen. Die Sitzverteilung (2
CVP, 2 CSP, 1 FDP) blieb somit unverändert. 22

WAHLEN
DATUM: 19.04.2009
SABINE HOHL

Im September trat Regierungsrat Hans Matter (csp) überraschend zurück. Obwohl
bereits 2010 Gesamterneuerungswahlen stattfinden, wäre die Zeit bis Juli 2010 für eine
Stellvertretung zu lange gewesen und es musste eine Ersatzwahl stattfinden. Den
Parteien blieb nur wenig Zeit für die Auswahl ihrer Kandidaten. Die CSP verteidigte
ihren vakanten Sitz nicht. Die FDP nominierte Paul Federer, Gemeindepräsident von
Sarnen. Die SVP trat mit Martin Odermatt, Gemeinderat in Engelberg, an. Federer (fdp)
wurde mit einem knappen Vorsprung von 237 Stimmen auf Odermatt (svp) gewählt. Die
FDP hält damit wieder zwei Sitze in der Obwaldner Regierung. Federer wird sich einen
Monat nach seinem Amtsantritt am 1. Februar 2010 bereits der Wiederwahl stellen
müssen. 23

WAHLEN
DATUM: 29.11.2009
SABINE HOHL
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Le conseiller d'Etat Hans Wallimann (pdc) a annoncé sa démission du gouvernement
cantonal obwaldien, après dix-sept années en son sein.  Le PS a décidé de ne pas
proposer de candidat, alors que le PDC souhaitait présenter un candidat, à savoir
Christophe Amstad. L'UDC ne voulait pas que le candidat PDC soit élu de manière
tacite. Quant au PLR, bien qu’il n’ait pas proposé de candidat, il espérait que le PDC
présente au moins deux candidats pour éviter une élection tacite, jugé non
démocratique. Le PDC n’a pas répondu au souhait des autres partis bourgeois et a
rappelé que, pour l’élection des deux membres PLR du gouvernement (Esther Gasser et
Maya Büchi), seule leur candidature avait été proposée.L’UDC n’a finalement pas
proposé de candidat, en raison d'un manque de personne pouvant se mettre à
disposition. Bien qu’il ait essayé à trois reprises (en 2002, 2009 et 2014) d’accéder au
gouvernement, ses tentatives ont toujours échoué, alors que le parti représente la
deuxième force du Parlement obwaldien. De plus, outre le manque de disponibilité, un
"un contre un" entre le PDC et l’UDC ne donnait que peu de chance à l’UDC d’avoir un
siège, en cause la présence d’un bloc centre-gauche.
Le 28 février, a donc été élu tacitement le candidat PDC Christophe Amstad. La
composition partisane du gouvernement cantonal reste donc inchangée, avec Paul
Federer (plr), Maya Büchi (plr), Niklaus Bleiker (pdc), Christophe Amstad et Franz Enderli
(pcs). Peu après, le conseiller d’Etat Paul Federer a annoncé qu’il souhaitait prendre sa
retraite en juin 2017, alors que la période de législature en cours se termine en 2018. 24

WAHLEN
DATUM: 28.02.2016
DIANE PORCELLANA

Josef Hess (sans parti), seul candidat pour l'élection complémentaire, est élu
tacitement au gouvernement obwaldien. Il remplacera en juillet prochain le conseiller
d'Etat Paul Federer (plr). Le PLR, faute de candidat, a renoncé à présenter une
candidature pour sauver son siège laissé vacant et soutient Josef Hess. L'UDC s'est
également abstenue, persuadée qu'elle ne pourrait avoir l'appui des autres partis pour
être représentée au sein de l'exécutif cantonal. Le PLR n'a donc plus qu'un siège au
gouvernement. 25

WAHLEN
DATUM: 13.12.2016
DIANE PORCELLANA

Eidgenössische Wahlen

Auch in der Zentralschweiz schwang die SVP obenaus. Da die kleinen
Rechtsaussenparteien in der Zentralschweiz bisher kaum vertreten waren, gingen die
SVP-Stimmengewinne vor allem auf Kosten von FDP und CVP. Je einen Sitzgewinn gab
es für die SVP in Luzern und Zug. Von den 19 zu vergebenden Mandaten für den
Nationalrat entfielen unverändert sieben auf die CVP, sechs auf die FDP (-1) und vier auf
die SVP (+2); je ein Sitz ging an die SP (LU), die damit ein Mandat verloren hat (ZG) und
die Grünen (LU). Der Zuwachs an Wählerstimmen der SVP war im Kanton Schwyz
besonders gross; hier konnte sie mit 35,9% sogar die CVP (27,3%) als stärkste Partei von
der Spitze verdrängen. In Luzern wurde die SVP mit 22,8% zweitstärkste Partei und
konnte der FDP (22,6%) ein Restmandat entreissen. Die CVP (33,8%) büsste hier zwar
viereinhalb Prozentpunkte ein, blieb aber stärkste Partei und konnte ihre vier Mandate
halten. 26

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

In den Kantonen Uri, Schwyz, Ob- und Nidwalden, Glarus, Schaffhausen und Jura
sowie in beiden Appenzell kam es zu keinen Sitzverschiebungen.

WAHLEN
DATUM: 24.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Les électeurs des deux demi-cantons de Suisse centrale ont confirmé leur soutien aux
parlementaires sortants. Le PDC a maintenu son siège à Obwald et les radicaux à
Nidwald. Quant au corps électoral de Glaris, il a confirmé le sortant du PS. Le retrait de
Franz Steinegger, après plus de vingt ans de présence au parlement, n’a pas empêché
les radicaux de maintenir leur siège à Uri. La nouvelle élue, Gabi Huber, est la première
représentante féminine du canton à Berne. La délégation schwyzoise, malgré un
élargissement à quatre membres à la suite du dernier recensement, a été fortement
modifiée avec la non réélection de deux parlementaires sortants : la radicale Maya
Lalive d’Epinay et le démocrate chrétien Toni Eberhard. Si les démocrates-chrétiens (-
3,8 points à 23,4%) ont sauvé leur mandat, les radicaux (-3,8 points à 15,4%) ont perdu
le leur. Les principaux gagnants ont été le PS (+1,2 à 17,6%), qui a récupéré son siège
perdu en 1999, et l’UDC qui a obtenu deux mandats (+7,8 points à 43,6%). Les radicaux
ont perdu un siège à Zoug (3 sièges) où le sortant Hajo Leutenegger n’a pas été
confirmé par le corps électoral. L’UDC, avec une progression de 6,3 points à 27,7%, a

WAHLEN
DATUM: 19.10.2003
ROMAIN CLIVAZ
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conservé son siège. Les démocrates-chrétiens ont fait de même, malgré une baisse de
3,5 à 22,9% et le retrait de Peter Hess après vingt ans au parlement fédéral.
L’apparentement entre les socialistes et la liste « Alternative Kanton Zug » a permis à la
gauche de reprendre le siège perdu en 1999. La liste socialiste n’ayant obtenu que la
deuxième place de l’apparentement, c’est le candidat alternatif Josef Lang qui a été
élu. 27

In den Kantonen der Zentralschweiz gab es nur wenige Veränderungen. So blieb in
Luzern die Sitzverteilung zwischen den Parteien (3 CVP, 2 FDP, 3 SVP, 1 SP, 1 GP) gleich.
Auch die Stimmenanteile der Parteien veränderten sich nur unwesentlich, die SVP
konnte allerdings um 2,6 Prozentpunkte auf 25,3% zulegen. Zudem kam es zu einem
innerparteilichen Wechsel: Pius Segmüller (cvp), ehemaliger Kommandant der
Schweizergarde, wurde anstelle seines Parteikollegen Franz Brun in den Nationalrat
gewählt. Im Kanton Zug wurden die drei bisherigen Nationalräte (1 CVP, 1 SVP, 1
Alternativer Grüner) wieder gewählt. Der Versuch der FDP, eine grosse
Listenverbindung mit der CVP und der SVP zu bilden und damit den Sitz der
Alternativen anzugreifen, war im Vorfeld der Wahlen gescheitert. Im Kanton Obwalden
endeten die Wahlen mit einer Überraschung: Gewählt wurde der SVP-Kandidat
Christoph von Rotz. Kantonsrat Patrick Imfeld (cvp) war vom parteilosen Künstler Luke
Gasser konkurrenziert worden und verlor dadurch Stimmen. Im Kanton Nidwalden
wurde Edi Engelberger (fdp) in stiller Wahl bestätigt. Der Wahl vorausgegangen war eine
grössere Diskussion bei der Nominierung von Engelberger durch die FDP. Engelberger
hatte zunächst innerparteiliche Konkurrenz, die sich allerdings nicht durchsetzen
konnte. Im Kanton Schwyz wurden die bisherigen Nationalräte (2 SVP, 1 CVP, 1 SP)
bestätigt. Die SP konnte ihren Sitz trotz Stimmenverlusten knapp gegen den Angriff
durch die FDP verteidigen, dies auch dank einer Listenverbindung mit den Grünen. Im
Kanton Glarus wurden der bisherige Vertreter im Nationalrat, Werner Marti (sp)
problemlos wieder gewählt. Im Kanton Uri gab es keine offiziellen Gegenkandidaten zur
bisherigen Gabi Huber (fdp), diese wurde klar bestätigt. 28

WAHLEN
DATUM: 21.10.2007
SABINE HOHL

Im Kanton Obwalden wurde der amtierende Hans Hess (fdp) vom Juso-Kandidaten
Bashkim Rexhepi herausgefordert. Die Juso wollte mit ihrer Kandidatur unter anderem
gegen die drohende, von ihr als undemokratisch taxierte stille Wahl protestieren.
Rexhepi hatte freilich mit seinen 2'170 Stimmen keine Chance. Hess wurde mit 12'739
Stimmen bestätigt. 29

WAHLEN
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

Im Kanton Obwalden bewarben sich zwei Kandidierende um den mittels Majorzwahl zu
bestellenden Nationalratssitz. Der amtierende Christoph von Rotz (svp) wurde von Karl
Vogler (csp Obwalden) herausgefordert. Vogler hatte schon bei Einreichung der
Kandidatur angekündigt, dass er bei einer allfälligen Wahl der CVP-Fraktion beitreten
werde. Dies sicherte ihm die Unterstützung der Christdemokraten. Die CVP hatte
ursprünglich selber einen Kandidaten stellen wollen, diesem wurde jedoch von den
anderen Parteien signalisiert, dass er aufgrund seines Rechtskurses nicht auf
Unterstützung hoffen konnte, worauf er sich zurückzog. Vogler wurde zudem von der SP
und der FDP empfohlen, die beide ebenfalls keine Kandidierenden stellten. Die
überparteiliche Unterstützung bzw. die Allianz gegen die SVP waren für den Kanton
Obwalden eher erstaunlich. 

Von Rotz wurde von 43,1% der Wahlberechtigten unterstützt. Dies entsprach zwar im
Vergleich zu 2007 einer Zunahme um 10,2 Prozentpunkte, 2007 teilten sich aber die
restlichen Stimmen auf CVP, SP und Vereinzelte auf. 2011 hingegen kamen die gesamten
restlichen 56,9% der Stimmen dem überparteilich unterstützten Vogler zu, der den Sitz
für die CSP bzw. die CVP erobern konnte. Von Rotz war damit abgewählt. Die
Ausgangslage mit den beiden Kandidierenden und der erwartete knappe Ausgang trugen
dazu bei, dass die Wahlbeteiligung 64,3% betrug (2007: 59,7%). Nicht einmal im Kanton
Schaffhausen, in dem aufgrund der Wahlpflicht traditionellerweise die höchste
Beteiligung verzeichnet wird, ging ein so hoher Anteil an Wahlberechtigten an die
Wahlurne wie im Kanton Obwalden. 30

ANDERES
DATUM: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN
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Im Kanton Obwalden war bei den Nationalratswahlen 2015 wie in den nationalen
Gesamterneuerungswahlen zuvor lediglich ein Sitz zu vergeben. Seit den letzten Wahlen
wurde dieser von CSP-Nationalrat Karl Vogler besetzt. Dieser hatte damals SVP-
Nationalrat Christoph von Rotz verdrängt, welcher seinerseits 2007 der historischen
Dominanz der CVP im Kanton Obwalden ein Ende bereitet hatte. Ob Karl Vogler noch
Konkurrenz bekommen würde, war zunächst nicht klar. Die SVP machte erst im Juli vor
den Wahlen klar, dass sie wieder eine Gegenkandidatin oder einen Gegenkandidaten
stellen werde. Die eigentliche Nomination erfolgte dann gar erst zwei Monate vor den
Wahlen. Die Partei fand in ihrem kantonalen Fraktionschef Daniel Wyler einen
geeigneten Kandidaten. 
Für den SVP-Herausforderer – so war man sich einig – würde es freilich kein leichtes
Unterfangen werden. Der amtierende Ständerat Vogler konnte auf breite Unterstützung
von links bis weit ins freisinnige Lager zählen. Der CSP-Vertreter galt in Bern als
Mittepolitiker schlechthin, hatte er doch im Links-Rechts-Rating der NZZ – welches von
-10 bis +10 reicht – einen Wert von exakt 0.0 erreicht. Der Obwaldner war zudem in der
vergangenen Legislatur mit knapp fünfzig Vorstössen und regelmässigen Auftritten am
Rednerpult als einer der fleissigsten Parlamentarier bekannt geworden. Sein Konkurrent
Daniel Wyler zeichnete sich hingegen durch seine parteiunabhängigen Positionen aus.
Die politischen Ansichten des Engelbergers hätten wohl in einer Mittepartei genauso
gut Platz gefunden. Mit der Ablehnung der scharfen Rhetorik seiner Partei in der
Ausländerpolitik grenzte sich Wyler auch von den meisten Vertretern der SVP ab. So
sagte er von sich selber, dass er kein «Parolendrescher» sei und das Argumentieren
dem Polemisieren vorziehe. 

Dieses Profil reichte allerdings gegen den vom Bisherigen-Bonus profitierenden Vogler
nicht: Der Herausforderer von der SVP schaffte es nicht, den Amtsinhaber zu
verdrängen. Karl Vogler machte mit 9'911 einiges mehr an Stimmen als SVP-Mann Wyler
mit deren 5'227. Mit einem Wähleranteil von 65.5% zeigte sich Vogler denn auch
äusserst zufrieden. Daniel Wyler schaffte es mit 34.5% immerhin den traditionellen
Wähleranteil der SVP im Kanton deutlich zu übertreffen. Die Wahlbeteiligung lag im
Kanton Obwalden bei 59.5% (2011: 64.3%). 31

WAHLEN
DATUM: 18.10.2015
ANDREA DENZ

Bei den Ständeratswahlen im Kanton Obwalden musste der langjährige FDP-Vertreter
Hans Hess ersetzt werden. Hess hatte nach 17 Jahren Amtszeit seinen Rücktritt vom
«Stöckli» angekündigt. Um den Obwaldner Sitz stritten sich in der Folge drei
Kandidaten. Die Freisinnigen versuchten ihn mit André Windlin zu halten. Die CVP
präsentierte mit Erich Ettlin eine bekannte Persönlichkeit, die allerdings keine
Parlamentserfahrung aufweisen konnte. Die SVP wollte sich schliesslich mit Adrian
Halter ebenfalls ins Rennen um das Mandat einbringen.
Im Kanton war eine gewisse Überraschung zu spüren, dass der Ständeratswahlkampf
wieder einmal ausgeglichen und spannend werden würde – Hess war zweimal in stiller
Wahl gewählt worden und hatte sich 2011 lediglich gegen einen chancenlosen
Aussenseiter durchsetzen müssen. Insbesondere die Kandidatur von Erich Ettlin als
CVP-Kandidat wurde als Coup und geschickter Schachzug bezeichnet. Ettlin war Leiter
einer Steuerabteilung sowie Mitglied der Geschäftsleitung bei einem Treuhandbüro und
galt in der kantonalen Wirtschaftslandschaft als sehr gut vernetzt. Zwar fehlte ihm die
Legislativ-Erfahrung, aber er hatte sich zwischen 1996 und 2001 als Vorsteher der
kantonalen Steuerverwaltung einige politische Erfahrung aneignen können. Bei der auf
die Sitzverteidigung erpichten FDP zeigte man entsprechend einigen Respekt vor der
CVP-Kandidatur. Der freisinnige Kandidat André Windlin war Meisterlandwirt und als
Gemeindepräsident von Kerns ein bekannter Lokalpolitiker. Die SVP schliesslich hatte
zwar früh eine Kandidatur angekündigt, präsentierte ihren Kandidaten Adrian Halter
aber erst Ende August. Der Sarner Unternehmer war bis 2012 Kantonsrat. Alle drei
Kandidaten vertraten klar bürgerliche Positionen die sich rechts der Mitte befanden.
Etwas überraschend unterstützte die SP den FDP-Kandidaten Windlin, welcher laut den
Sozialdemokraten in den Hearings am überzeugendsten war. Während Halter mit seinen
Ansichten als typischer SVP-Kandidat galt, war in den Medien immer wieder die Rede
davon wie nahe sich CVP-Kandidat Ettlin und FDP-Mann Windlin politisch standen.
Dementsprechend schwer tat man sich, ein Abschneiden im ersten Wahlgang zu
prognostizieren.

In diesem tat sich Erich Ettlin dann mit 6'754 Stimmen als relativ klarer Spitzenreiter
hervor. FDP-Kandidat André Windlin holte als Zweitplatzierter 4'306 Stimmen. SVP-
Mann Adrian Halter erhielt 4'023 Stimmen. Am Tag nach dem ersten Wahlgang
entschied sich die SVP, ihren Kandidaten zurückzuziehen. Da die SVP-Kandidatur für
den Nationalrat ebenfalls gescheitert war, blieb Obwalden der einzige Innerschweizer
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Kanton, aus welchem die Volkspartei keinen Vertreter nach Bern schicken würde. Die
SVP empfahl für den zweiten Durchgang den FDP-Kandidaten Windlin. Bei der SP gab es
heftige Diskussionen, ob Windlin weiterhin offiziell unterstützt werden sollte. Auf der
eine Seite war zu hören, dass ein Abwenden im zweiten Durchgang nicht glaubwürdig
wäre, da man sich für Windlin explizit aufgrund seiner Persönlichkeit entschieden habe.
Auf der anderen Seite war einigen Sozialdemokraten die Unterstützung eines FDP-
Kandidaten nicht mehr geheuer, nachdem am Wahlsonntag ein nationaler Rechtsrutsch
Gewissheit geworden war. Zudem sprach sich Windlin für die Wahl eines SVP-
Bundesratskandidaten anstelle von Widmer-Schlumpf aus. Äusserst knapp entschied
sich die SP dann doch, auch im zweiten Durchgang den FDP-Mann zu unterstützen.
Ettlin hingegen erhielt nun auch die Unterstützung der CSP, welche im ersten Wahlgang
noch Stimmfreigabe beschlossen hatte.
Am zweiten Wahltermin konnte CVP-Kandidat Erich Ettlin seinen Vorsprung behaupten.
Er wurde mit 7'441 Stimmen als neuer Obwaldner Ständerat gewählt. FDP-Kandidat
André Windlin schafft es zwar wie erwartet den Abstand zu verkürzen, der Sitz blieb für
ihn aber mit 6'248 Stimmen letztlich ausser Reichweite. Die Wahlbeteiligung war von
60.2% auf 54.5% gesunken, was dem Freisinnigen wohl ebenfalls nicht zum Vorteil
gereichte. Die CVP eroberte somit nach 17-jährigem Intermezzo ihren angestammten
Sitz im Stöckli zurück. 32

Ständeratsersatzwahlen

An der Landsgemeinde in Nidwalden wurde der amtierende Ständerat Peter Josef
Schallberger (cvp) erwartungsgemäss bestätigt. Ebenfalls erwartungsgemäss wurde an
der Landsgemeinde in Obwalden Ständerat Niklaus Küchler (cvp) für eine weitere
Amtsperiode gewählt. 33
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Die Obwaldner Landsgemeinde wählte den Parteilosen alt Regierungsrat Hans Hess als
Nachfolger von CVP-Ständerat Niklaus Küchler. Er setzte sich im dritten Wahlgang
gegen drei Kandidaten der CVP, FDP und CSP durch. Das Comeback von Hess war
bemerkenswert, nachdem er 1989 im Zusammenhang mit einer Steueraffäre als
Regierungsrat zurückgetreten war. Damit verlor die CVP ihren Ständeratssitz. Hess
schloss sich in der kleinen Kammer in Bern als Parteiloser der FDP-Fraktion an. 34
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